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                                  Pour Madame la Ministre des Affaires Sociales et de la Santé, 
                                  Ministère des affaires sociales et de la santé, 
                                  14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP. 
            
                                             Copie pour Monsieur le Directeur général de la santé. 
 
OBJET : Statistiques sur les soins psychiatriques sans consentement. 
 
                                                                                                      Paris, le 8 octobre 2013. 
  
Madame la Ministre, 
 
  Les organisations signataires du présent courrier déplorent que depuis 2011, année de mise 
en place de la loi du 5 juillet 2011 sur les soins sans consentement, aucune statistique 
officielle sur les soins psychiatriques sous contrainte n’ait été publiée par le Ministère des 
Affaires Sociales et de la Santé. En particulier aucune donnée sur le nombre, la nature et la 
distribution par départements de ces hospitalisations n’a été rendue publique, depuis l’entrée 
en vigueur de la loi du 5 juillet 2011.  
 
  Le Ministère de la Justice dispose de son coté de chiffres relatifs aux interventions des juges 
de la liberté et de la détention, mais ces informations sont partielles et ne permettent de 
refléter avec précision, ni l’état sanitaire de la population, ni son évolution, ni la pertinence 
des demandes de soins sous contrainte et leur impact sur l’état sanitaire de la population 
française.  
 
  Pire, les chiffres habituellement publiés tous les deux à trois ans par voie de circulaire 
publiée au Bulletin officiel de votre ministère, de la Direction Générale de la Santé, après 
compilation au niveau national des données transmises par les Commissions Départementales 
des Soins Psychiatriques, ne sont plus rendus publics. Ainsi, depuis 2007 plus aucune de ces 
données - pourtant fondamentales - n’a été mise à la disposition du public. Elles seules 
permettent de suivre sur une même base les hospitalisations sous contraintes depuis les années 
1990, époque où cette méthode de comptabilisation a été mise en place.  
 
  Manquent en particulier les statistiques des Commissions départementales des soins 
psychiatriques pour les années 2008, 2009, 2010, 2011 et 2012. Soit les 5 années successives 
les plus récentes, alors même que l’Assemblée nationale et le Sénat ont eu à légiférer à 

1 Le CRPA est membre du Réseau Européen des Usagers et Survivants de la Psychiatrie (E.N.U.S.P.), voir sur 
l'Internet : http://www.enusp.org/index.php/fr/  
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nouveau en 2013 dans le cadre de la loi du 27 septembre 2013 portant modifications de la loi 
du 5 juillet 2011 sur les soins psychiatriques, cela sans disposer d’aucunes données fiables. 
 
  Les organisations signataires du présent courrier demandent donc instamment que le 
Ministère des Affaires Sociales et de la Santé publie annuellement des statistiques 
suffisamment exhaustives et précises sur les soins psychiatriques sous contrainte en France ; 
elles demandent également que ces mêmes chiffres, issus des  Commissions départementales 
des soins psychiatriques soient rendus publics pour les années 2008 à 2012, le plus tôt 
possible, par le biais d’une circulaire de la Direction générale de la santé. 
 
Soyez assurée, Madame la Ministre, de l’expression de nos salutations respectueuses.  
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